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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité tenue au lieu et à 
l'heure des séances, le lundi 4 mai 2026, à 19 h, sous la présidence de la mairesse, 
madame Sylvie Tourangeau.   

  Les conseiller(e)s : Ginette Caza, District 1 
  Bradley Duke, District 2 
  André Picard,  District 4 
  Marie Rachel Charlebois, District 5 
  Lyne Cardinal, District 6 
      
Absent(e)s : Martin Quesnel, District 3 
      
Le secrétaire d'assemblée: Denis Lévesque   

 

 

 
1.   OUVERTURE DE LA SÉANCE ORDINAIRE 

 
Les membres présents à l'ouverture de la séance formant quorum, l'assemblée est 
déclarée régulièrement constituée à 19 h 02 par la présidente d'assemblée. 

 
2026-05-1942  2.   ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

ATTENDU que la mairesse a donné lecture de l'ordre du jour. 

Le point 6.6 : SUIVI NOMINATION DE CITOYENS POUR LES COMITÉS 
MUNICIPAUX est reporté.; 

Le point 8.1 DEMANDE D'AUTORISATION À LA COMMISSION DE 
PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) est reporté.;

Il est résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que déposé et, en 
conséquence, il demeure ouvert à toute modification. 

Adoptée

 
2026-05-1943  3.   APPROBATION DES COMPTES À PAYER 
 

Salaire - Mois d'avril 2026 :          120 796.74 $ 
Liste des chèques en circulation :         80 073.15 $ 
Liste suggérée des factures à payer :       124 350.09 $ 
Liste des prélèvements :      122 782.04 $ 
Liste des dépôts directs :     684 770.33 $ 
    
                               TOTAL des dépenses du mois :    1 132 772.35 $           

ATTENDU que les membres du conseil déclarent en avoir pris connaissance, et 
ce, pour le bon fonctionnement de l'administration municipale. 

II est résolu unanimement d'approuver la liste des comptes à payer et d'autoriser 
leur paiement. 

Adoptée
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4.   CORRESPONDANCE ET/OU PRÉSENTATION 
 

Le secrétaire d'assemblée dépose le bordereau de correspondance du mois 
d'avril 2026. 

  
5.   PÉRIODE DE QUESTIONS PORTANT UNIQUEMENT SUR LES SUJETS 

TRAITÉS À L'ORDRE DU JOUR 
 

  
6.   ADMINISTRATION  

 
2026-05-1944  6.1.   PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE 2025-2026 - ENTRETIEN DES 

ROUTES LOCALES 
 

ATTENDU que le ministère des Transports a versé une compensation de 216 
163 $ pour l'entretien des routes locales pour l'année civile 2025-2026 ; 

ATTENDU que les compensations distribuées à la Municipalité de Saint-Anicet 
visent l'entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les 
éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la 
Municipalité. 

Il est résolu unanimement que la Municipalité de Saint-Anicet informe le 
ministère des Transports de l'utilisation des compensations visant l'entretien 
courant et préventif des routes locales 1 et 2 et des éléments, des ponts, situés 
sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la Municipalité, conformément 
aux objectifs du volet Entretien des routes locales. Autoriser la mairesse et la 
direction générale de signer la convention d'aide financière. 

Adoptée 

  
6.2.   DÉPÔT DU RAPPORT FINANCIER ET DE L'AUDITEUR EXTERNE 2025 

 
Le directeur général dépose le rapport de l'exercice financier 2025 qui se 
terminait le 31 décembre 2025. Le rapport financier a été préparé par les 
auditeurs externes BCGO. 

 
2026-05-1945  6.3.   APPUI AUX PROJETS DE LA MUNICIPALITÉ D'ORMSTOWN DÉPOSÉS 

DANS LE CADRE DE L'APPEL DE PROJETS DU PROGRAMME D'AIDE 
FINANCIÈRE AUX INFRASTRUCTURES RÉCRÉATIVES, SPORTIVES ET DE 
PLEIN AIR (PAFIRSPA) 

 
ATTENDU que la Municipalité d'Ormstown a élaboré un projet structurant visant 
à vitaliser la municipalité d'Ormstown et la grande région du sud-ouest de la 
Montérégie; 

ATTENDU que ce projet contribue au développement des infrastructures 
récréatives, sportives et de plein air, en plus de favoriser la qualité de vie des 
citoyennes et citoyens de la région; 

ATTENDU que la Municipalité d'Ormstown a l'intention de déposer une demande 
d'aide financière dans le cadre de l'appel de projets du Programme d'aide 
financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA); 

ATTENDU que ce projet présente des retombées positives sur le plan social, 
économique et communautaire pour l'ensemble du territoire; 
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ATTENDU que la réalisation de ce projet favorisera la collaboration 
intermunicipale et l'accès accru aux installations pour la population régionale, 
incluant celle de Saint-Anicet; 

ATTENDU que le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Anicet reconnaît 
la pertinence et l'importance de ce projet pour la région; 

EN CONSÉQUENCE, Il est résolu unanimement : 

QUE le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Anicet appuie 
officiellement le projet structurant de la Municipalité d'Ormstown déposé 
dans le cadre de l'appel de projets du Programme d'aide financière aux 
infrastructures récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA); 

QUE le conseil municipal de la Municipalité de Saint-Anicet exprime son 
soutien à la Municipalité d'Ormstown dans ses démarches auprès du 
ministère responsable afin d'obtenir l'aide financière requise pour la 
réalisation du projet; 

QUE la présente résolution soit transmise à la Municipalité d'Ormstown 
afin d'être jointe au dossier de demande d'aide financière. 

Adoptée

 
2026-05-1946  6.4.   DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE- CVR EDUCATIONAL FOUNDATION 
 

ATTENDU que la Fondation éducative CVR soutient la promotion des finissants 
de l'école secondaire CVR à Ormstown; 

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet souhaite encourager la 
persévérance scolaire et la poursuite des études postsecondaires de ses jeunes 
résidents fréquentant cet établissement; 

ATTENDU que la Fondation sollicite une contribution financière des 
municipalités pour offrir des prix aux diplômés méritants lors de la remise des 
diplômes de juin 2026; 

Il est résolu unanimement d'accorder une aide financière de 250 $ à CVR 
Educational Foundation pour les appuyer dans le cadre de leur remise des 
diplômes qui aura lieu en juin 2026.  

Adoptée

 
2026-05-1947  6.5.   DEMANDE DE CONTRIBUTION FINANCIÈRE - 17E ÉDITION DU GALA 

JEUNESSE RURALE 
 

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet a reçu une demande de soutien 
financier pour la 17e édition du Gala de reconnaissance Jeunesse Rurale qui 
aura lieu le 22 mai 2026; 

ATTENDU que ce gala offre une vitrine aux jeunes de 6 à 24 ans qui ont à coeur 
de démontrer leur dynamisme par l'action bénévole, l'implication citoyenne, les 
saines habitudes de vie, la persévérance scolaire ou sociale, l'engagement en 
environnement, les arts et la culture ainsi que la résilience; 

ATTENDU que la municipalité souhaite reconnaître la contribution des jeunes de 
sa communauté et soutenir cette initiative régionale; 
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EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement d'accorder une aide financière 
de 100 $ pour la 17e édition du Gala Jeunesse Rurale qui se tiendra le 22 mai 
2026 et de libeller le chèque au nom de la Maison des jeunes de Huntingdon,  

Adoptée

  
6.6.   NOMINATION DE CITOYENS POUR LES COMITÉS MUNICIPAUX 

Reporté

 
2026-05-1948  6.7.   ADOPTION DE LA POLITIQUE DE RECONNAISSANCE DES EMPLOYÉS DE 

LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ANICET 
 

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet souhaite instaurer et maintenir un 
climat de travail au sein duquel les employés se sentent appréciés et reconnus 
pour leur contribution et leurs réalisations; 

ATTENDU que la Politique de reconnaissance des employés municipaux vise 
notamment à contribuer au maintien d'un bon climat organisationnel, à 
développer le sentiment d'appartenance et à souligner les événements 
marquants dans la vie des employés; 

ATTENDU que la Politique met en évidence des valeurs telles que la qualité du 
service aux citoyens, le travail d'équipe, la compétence, l'innovation, 
l'engagement, le respect, l'écoute, l'entraide, la loyauté, l'équité et l'intégrité; 

ATTENDU que le Conseil municipal désire souligner certains événements et 
allouer un budget annuel à la mise en oeuvre d'activités officielles de 
reconnaissance envers les employées. 

ATTENDU que la Politique s'applique à tous les employés permanents, de la 
Municipalité de Saint-Anicet; 

ATTENDU que la direction générale est responsable de l'application de la 
Politique et que, avec la collaboration de la direction générale adjointe, le Service 
des loisirs et de la culture a la responsabilité de définir le contenu des activités 
de reconnaissance structurées par la Politique et d'en assurer l'organisation; 

ATTENDU qu' un projet de Politique de reconnaissance des employés daté du 
1er avril 2026 a été déposé au Conseil municipal et que les membres du Conseil 
déclarent en avoir pris connaissance; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement : 

 D'ADOPTER la Politique de reconnaissance des employés 
municipaux de la Municipalité de Saint-Anicet, datée du 1er avril 2026, 
telle que déposée; 

 DE CONFIER à la direction générale l'application de la présente politique 
et le suivi de sa mise en oeuvre; 

 DE CONFIER au Service des loisirs et de la culture, avec la collaboration 
de la direction générale adjointe, l'organisation des activités de 
reconnaissance prévues à la politique; 

 DE PRÉCISER que les sommes requises à l'application de la politique, 
incluant l'événement annuel de reconnaissance, sont prévues au budget 
annuel de la Municipalité; 

 DE DÉCRÉTER que la présente politique entre en vigueur à la date de 
son adoption. 
                                                                                                     Adoptée 
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2026-05-1949  6.8.   PARTENARIAT - COMITÉ ZIP  
 

ATTENDU que le Comité ZIP du Haut Saint-Laurent a pour mission de préserver, 
conserver et valoriser les écosystèmes fluviaux du fleuve Saint-Laurent dans une 
optique de développement durable ; 

ATTENDU que le Comité ZIP organise en 2026 sa 21e édition d'activités 
estivales, essentielles pour stimuler la sensibilisation des citoyens et de protéger 
l'écosystème ; 

ATTENDU que ces activités nécessitent la participation de partenaires financiers 
pour garantir leur succès et la réalisation de projets bénéfiques à la communauté;

Il est résolu unanimement que la municipalité, en partenariat avec le Comité ZIP, 
s'engage à soutenir les activités estivales 2026 à hauteur de 500 $ , afin de 
renforcer la collaboration visant à valoriser le fleuve Saint-Laurent. 

Adoptée

 
2026-05-1950  6.9.   CONTRAT DE GRÉ À GRÉ AVEC TOITURE & RÉNOVATION D'AOUST -

RÉPARATION DE LA TOITURE DU CERCLE DES LOISIRS 
 

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet est propriétaire du bâtiment du 
Cercle des loisirs situé au 2315, montée Cazaville ; 

ATTENDU que des travaux de structure et de revêtement avaient été identifiés 
lors de l'inspection du bâtiment, notamment suite aux recommandations de la 
firme EXP ; 

ATTENDU que des réparations nécessaires ont été rapportées sur une partie de 
la toiture de tôle et qu'il est requis de réparer certaines corniches afin d'assurer 
l'intégrité du bâtiment ; 

ATTENDU que la municipalité a sollicité une soumission de la part de l'entreprise 
Toiture & Rénovation D'Aoust ; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement :  

 D'ACCEPTER la soumission # 0651 de Toiture & Rénovation D'Aoust 
pour la réparation d'une partie de la toiture de tôle et l'exécution des 
autres travaux de corniches tels que définis dans ladite soumission,  

 D'OCTROYER le contrat pour un montant total de 15 909,50 $ taxes 
applicables en sus;  

 D'EXIGER que les travaux soient effectués au plus tard le 30 juin 2026; 
 QUE la dépense visée par la présente résolution soit acquittée par le 

poste budgétaire 22 70120 722;  
 D'AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier à signer tout 

document relatif à ce contrat.  

Adoptée

 
2026-05-1951  6.10.   OCTROI DE CONTRAT - SYSTÈME DE DÉTECTION DE GAZ H2S ET 

PROTECTION DU PERSONNEL À L'USINE DE TRAITEMENT DES EAUX 
USÉES 

 
ATTENDU que suite à un audit de ventilation et une évaluation de sécurité 
effectués à l'usine de traitement des eaux usées de la Municipalité de Saint-
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Anicet, des lacunes potentielles concernant l'exposition au sulfure d'hydrogène 
(H2S) ont été identifiées ; 

ATTENDU que le rapport d'expertise (09937-RP01) de la firme Beaulier 
recommande l'installation de sondes de détection de H2S et de témoins 
lumineux d'urgence pour assurer la protection du personnel ; 

ATTENDU que le conseil municipal a sollicité une proposition de la part de 
l'entreprise Everest Automation Inc. pour la fourniture et la mise en place de 
ces équipements de protection ; 

ATTENDU que la soumission reçue répond aux besoins techniques identifiés 
pour la sécurité des installations et des employés ; 

Il est résolu unanimement : 

 D'ACCEPTER la soumission d'Everest Automation Inc. portant le 
numéro 427334, datée du 1er avril 2026, au montant de 10 919  $, taxes 
applicables en sus ; 

 D'AUTORISER la direction générale à signer tous les documents relatifs 
à ladite soumission et à l'exécution du contrat ; 

 D'ENJOINRE la direction générale à s'assurer que les travaux de mise 
en place des outils de protection soient réalisés dans un délai 
raisonnable afin de garantir la sécurité du site. 

Adoptée

 
2026-05-1952  6.11.   ACCEPTATION DE L'OFFRE DE SERVICES DE POMPE RUSSELL POUR 

LA DÉSINFECTION DU PUITS AU CLC 
 

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet doit procéder à la 
désinfection  du puits desservant le CLC afin d'assurer la conformité de la 
qualité de l'eau ; 

ATTENDU que l'entreprise Les Pompes Russell a déposé l'offre de services no. 
415 en date du 27 avril 2026 pour la réalisation de ces travaux; 

ATTENDU que le Conseil municipal souhaite privilégier une solution complète 
« clé en main » incluant le traitement, la purge du système et les tests de 
potabilité post-traitement effectués par des professionnels ; 

IL EST RÉSOLU UNANIMEMENT d'accepter l'offre de services de Les Pompes 
Russell pour la désinfection complète du puits au CLC pour un montant de 
660,50 $ taxes applicables en sus. Ce mandat comprend notamment : 

 La main-d'oeuvre pour la désinfection du puits, des lignes d'eau et du 
réservoir d'eau chaude; 

 Le retrait et la remise en place des aérateurs de robinets; 
 Les matériaux nécessaires, incluant le chlore en pastilles; 
 La prise d'échantillon d'eau par un professionnel; 
 L'analyse d'eau bactériologique (H2lab) et la procédure selon les 

normes de microbiologie en laboratoire certifié dix jours après le 
traitement. 

D'AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Denis 
Lévesque, à signer pour et au nom de la Municipalité de Saint-Anicet tout 
document ou entente relative à cette résolution. 

Adoptée



 

4 mai 2026  

 

5607 

 
2026-05-1953  6.12.   ACCEPTATION DE L'OFFRE DE SERVICES DU COMITÉ ZIP DU HAUT ST-

LAURENT POUR LE RAPPORT DE SUIVI DE CAPTURES 
ACCIDENTELLES (FAUCARDAGE) 

 
ATTENDU qu'une autorisation ministérielle a été accordée pour le faucardage 
de sept canaux jusqu'en mars 2030 ;
 
ATTENDU que cette autorisation exige un suivi concernant la nature des 
captures accidentelles lors des activités de faucardage et que l'efficacité des 
méthodes d'effarouchement soit testée et documentée ;
 
Il est résolu unanimement : 

D'ACCEPTER l'offre de services du Comité ZIP du Haut Saint-Laurent datée 
du 30 avril 2026, au montant de 33 560 $ plus 10 % de frais administratifs en 
sus, pour un grand total de 36 916 $, pour tester et documenter l'efficacité des 
méthodes d'effarouchement, d'assurer le suivi des captures accidentelles lors 
des deux passages de faucardage en 2026 et de rédiger un rapport de suivi 
des captures accidentelles pour les sept canaux suivants: 

 canal entre la 87e et la 89e avenue ; 
 canal entre la 89e et la 93e avenue ; 
 canal entre la 101e et la 102e avenue ; 
 canal au bout de la 120e rue ; 
 canal entre la 142e-144e et longeant la 146e avenue ; 
 canal entre la 146e et la148e avenue ; 
 canal entre le chemin Trépanier et la 160e avenue. 

D'AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier à signer pour et au nom 
de la Municipalité, tout document jugé utile et nécessaire afin de donner plein 
effet à la présente résolution. 

Adoptée

 
2026-05-1954  6.13.   RÉSULTAT DE DEMANDE DE PRIX - CARACTÉRISATION DES 

MATÉRIAUX SUSCEPTIBLES DE CONTENIR DE L'AMIANTE (MSCA) -
BÂTIMENT SP-3280 (CERCLE DES LOISIRS DE CAZAVILLE) 

 
ATTENDU que la municipalité est propriétaire du bâtiment du Cercle des Loisirs 
de Cazaville situé au 2315, montée de Cazaville; 

ATTENDU que la municipalité a l'obligation de protéger la santé et la sécurité 
des travailleurs et des citoyens conformément à la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail (RLRQ, c. S-2.1) et au Règlement sur la santé et la sécurité du travail 
(RLRQ, c. S-2.1, r. 13); 

ATTENDU qu'il est nécessaire de procéder à une caractérisation complète des 
matériaux susceptibles de contenir de l'amiante (MSCA) présents dans le 
bâtiment SP-3280 avant d'entreprendre tous travaux de rénovation, de 
réparation ou de démolition; 

ATTENDU que cette caractérisation permettra d'identifier et de localiser les 
matériaux contenant de l'amiante afin de planifier adéquatement les travaux 
futurs et d'assurer la conformité réglementaire; 

ATTENDU que la municipalité a sollicité des soumissions auprès de trois (3) 
firmes spécialisées en caractérisation des matériaux dangereux, soit Englobe, 
Groupe ABS et EXP; 

ATTENDU que le conseil municipal a pris connaissance des soumissions 
reçues et de l'analyse comparative effectuée : 
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NOM Prix (avant taxes) 
Englobe 7 035$ (forfaitaire) 
EXP 4 400$ (forfaitaire)  
Groupe ABS 3 980$ (forfaitaire) 

ATTENDU que le Groupe ABS a présenté la soumission conforme la plus 
avantageuse pour la municipalité au montant de 3 980 $ (taxes applicables en 
sus); 

ATTENDU que le conseil municipal juge opportun d'octroyer ce mandat afin 
d'assurer la conformité légale et la sécurité lors de futurs travaux; 

IL EST RÉSOLU UNANIMEMENT :  

 D'ACCEPTER la soumission déposée par le Groupe ABS pour le 
mandat de caractérisation complète des matériaux susceptibles de 
contenir de l'amiante (MSCA) pour le bâtiment SP-3280 (Cercle des 
Loisirs de Cazaville) et accorder le mandat au montant de 3 980 $, taxes 
applicables en sus, conformément à la soumission présentée; 

 D'AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier, Monsieur Denis 
Lévesque, à signer, pour et au nom de la municipalité de Saint-Anicet, 
tout document nécessaire à la réalisation de ce mandat. 

Adoptée

2026-05-1955   6.14.   AUTORISATION DE SIGNATURE - CONTRAT D'ENTRETIEN DES SYSTÈMES 
TERTIAIRES (ENVIRO-STEP TECHNOLOGIES INC.) 

ATTENDU que la Municipalité a adopté un règlement autorisant l'installation de 
systèmes de traitement des eaux usées tertiaire avec désinfection par 
rayonnement ultraviolet et la prise en charge de l'entretien sur sont territoire, 
conformément au Règlement sur l'évacuation des eaux et le traitement des eaux 
usées des résidences isolées (Q-2, r.22) ; 

ATTENDU que la Municipalité retenir les services d'Enviro-STEP Technologies 
inc. pour l'entretien et l'échantillonnage des systèmes Hydro-Kinetic sur 
son territoire, incluant deux visites annuelles et la production des rapports 
d'analyses via le Portail municipal ; 
 
ATTENDU que, conformément au contrat, la facturation des entretiens annuels est 
transmise à la Municipalité selon la grille tarifaire 2026 et que ces coût seront 
refacturer aux propriétaires concernés, selon les modalités prévues à la 
règlementation applicable ; 

En conséquence, il est résolu unanimement: 

 D'AUTORISER la conclusion d'un contrat avec l'entreprise Enviro-STEP 
Technologies inc., selon les termes et conditions du document intitulé « 
Contrat d'entretien annuel de systèmes tertiaires pour résidences isolées 
(désinfection UV avec ou sans déphosphatation) » pour la période de 
l'année 2026; 

 D'AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier à signer, pour et au 
nom de la Municipalité, ledit contrat ainsi que tout document nécessaire à 
sa pleine exécution; 

 DE PRÉCISER que l'ensemble des tarifs et frais facturés à la Municipalité 
en vertu de ce contrat seront intégralement refacturés par la Municipalité 
aux propriétaires concernés, conformément à la réglementation municipale 
en vigueur. 

                                                                                                                                                                    
                                                 Adoptée 
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6.15.   AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 601 RELATIF À LA CRÉATION D'UN PROGRAMME DE MISE 
AUX NORMES DES INSTALLATIONS SEPTIQUES 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal, je soussignée, Ginette 
Caza conseillère, donne avis de motion qu'à une prochaine séance du conseil, 
sera soumis, pour adoption, le règlement # 601 - Relatif à la création d'un 
programme de mise aux normes des installations septiques. 

Le projet de ce règlement est présenté séance tenante et des copies du projet 
de règlement sont disponibles pour le public. 

  
6.16.   AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT # 594-

2 MODIFIANT LE REGLEMENT NUMERO 594 - RELATIF A LA CREATION 
D'UN PROGRAMME DE MISE AUX NORMES DES INSTALLATIONS 
SEPTIQUES  

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal, je soussignée, Marie Rachel 
Charlebois conseillère, donne avis de motion qu'à une prochaine séance du 
conseil, sera soumis, pour adoption, le règlement 594-2 modifiant le règlement 
numéro 594 - Relatif à la création d'un programme de mise aux normes des 
installations septiques. 

Le projet de ce règlement est présenté séance tenante et des copies du projet 
de règlement sont disponibles pour le public. 

 
2026-05-1956  6.17.   ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 543-5 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

543 DES TARIFS DES DIFFÉRENTS SERVICES DE LA MUNICIPALITÉ 
 

ATTENDU qu'un avis de motion a été donné et que le projet de règlement 
numéro 543-5 a été présenté à la séance ordinaire du 7 avril 2026;
 
ATTENDU qu'une copie du règlement a été remise aux membres du conseil au 
plus tard deux jours ouvrables avant la séance et que les membres présents 
déclarent l'avoir lu et renoncent à sa lecture;
 
ATTENDU qu'il y a lieu d'adopter le règlement numéro 543-5 modifiant le 
règlement 543 des tarifs des différents services de la Municipalité; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement d'adopter le règlement 
numéro 543-5 modifiant le règlement 543 des tarifs des différents services de 
la Municipalité, tel que présenté et de décréter que le règlement entrera en 
vigueur conformément à la loi. 

Adoptée

 
2026-05-1957  6.18.   ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 598 — CODE D'ÉTHIQUE ET DE 

DEONTOLOGIE DES EMPLOYÉS DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-
ANICET 

 
ATTENDU qu'un avis de motion a été donné à une séance du conseil tenue le 
12 janvier 2026; 

ATTENDU que l'adoption a été précédée de la présentation et du dépôt d'un 
projet de règlement en date du 12 janvier 2026, ainsi que d'une consultation 
des employés sur le projet de règlement qui s'est tenue le 9 avril 2026; 
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ATTENDU que l'objet de ce règlement est de pourvoir à l'adoption d'un Code 
d'éthique et de déontologie s'appliquant aux employés de la Municipalité de 
Saint-Anicet; 

ATTENDU que le présent règlement remplace les règlements numéro 547, 425 
et 425-1 édictant un code d'éthique et de déontologie des employés 
municipaux, adoptés les 8 novembre 2012, 9 septembre 2016 et 8 juin 2022; 

ATTENDU que des copies du règlement ont été mises à la disposition du public 
pour consultation; 

ATTENDU que les membres du conseil présents déclarent avoir lu le règlement 
numéro 598 et renoncent à sa lecture; 

Il est résolu unanimement que le règlement numéro 598 intitulé « Code 
d'éthique et de déontologie des employés de la Municipalité de Saint-Anicet » 
soit adopté tel que présenté. 

Adoptée

 
2026-05-1958  6.19.   ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 602 - ÉTABLISSANT LE 

DEPARTEMENT DU SERVICE DE SECURITE INCENDIE DE LA 
MUNICIPALITE DE SAINT-ANICET 

 
ATTENDU que  la Municipalité de Saint-Anicet a la responsabilité d'assurer la 
protection des citoyens et de leurs biens par le maintien d'un Service de sécurité 
incendie performant ; 

ATTENDU qu'il est nécessaire de moderniser le cadre réglementaire régissant 
ce département et qu'en conséquence, le règlement numéro 552 doit être 
abrogé ; 

ATTENDU que le conseil municipal juge opportun d'optimiser la capacité 
d'intervention en augmentant le nombre maximal de pompiers volontaires et de 
réviser les conditions salariales du directeur du Service ; 

ATTENDU qu'une copie du présent règlement a été remise aux membres du 
conseil au plus tard deux jours juridiques avant la présente séance, que tous 
les membres présents déclarent avoir lu le règlement et qu'ils renoncent à sa 
lecture; 

ATTENDU qu'un avis de motion a été dûment donné et que le projet de 
règlement a été déposé lors de la séance du 7 avril 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement d’adopter le règlement 
numéro 602 remplaçant le règlement numéro 552 et de déclarer qu'il entre en 
vigueur selon les modalités prévues par la loi, abrogeant toute disposition 
antérieure incompatible. 

Adoptée

 
2026-05-1959  6.20.   ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 603 — RÈGLEMENT DE TYPE 

PARAPLUIE DÉCRÉTANT DES DÉPENSES DE 2 500 000 $ET UN 
EMPRUNT DE 2 500 000$ POUR LES TRAVAUX DE RÉFECTION DES 
BÂTIMENTS MUNICIPAUX 

 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été régulièrement 
donné lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 7 avril 2026; 
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ATTENDU que le projet de règlement numéro 603 a été présenté et déposé 
lors de la séance du 7 avril 2026; 

ATTENDU que l'objet de ce règlement est de décréter une dépense et un 
emprunt de 2 500 000 $ afin de financer divers travaux de réfection, de 
rénovation et de mise aux normes des bâtiments municipaux; 

ATTENDU que des copies du règlement ont été mises à la disposition du public 
pour consultation dès le début de la séance; 

ATTENDU que les membres du conseil présents déclarent avoir lu le règlement 
numéro 603 et renoncent à sa lecture; 

Il est résolu unanimement que le règlement numéro 603 intitulé « Règlement 
de type parapluie décrétant des dépenses de 2 500 000 $ et un emprunt de 2 
500 000 $ pour les travaux de réfection des bâtiments municipaux » soit adopté 
tel que présenté. 

Adoptée

 
2026-05-1960  6.21.   TENUE DE REGISTRE - RÈGLEMENT # 603 - DE TYPE PARAPLUIE 

DÉCRÉTANT DES DÉPENSES DE 2 500 000 $POUR LES TRAVAUX DE 
RÉFECTION DES BÂTIMENTS MUNICIPAUX 

 
ATTENDU qu'un avis de motion du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du 7 avril 2026; 

ATTENDU que le conseil adopte le règlement d'emprunt numéro 603 lors de la 
présente séance du 4 mai 2026; 

ATTENDU qu'un avis public sera publié le 5 mai 2026 informant les personnes 
habiles à voter de leur droit de demander que ce règlement soit soumis à un 
référendum; 

ATTENDU qu'en vertu de la Loi sur les élections et les référendums dans les 
municipalités, le conseil doit fixer le jour et les heures de la signature du 
registre; 

Il est résolu unanimement de décréter que la journée de signature du registre 
pour les personnes habiles à voter sur le règlement numéro 603 se tiendra le 
lundi 25 mai 2026 de 9 h à 19 h de façon continue au bureau municipal situé 
au 335, avenue Jules-Léger et que la direction générale agisse à titre de 
personne responsable du registre. 

Adoptée

  
7.   LOISIRS ET CULTURE 

 
2026-05-1961  7.1.   ENGAGEMENT D'UNE COORDONNATRICE DE CAMP DE JOUR - ÉTÉ 2026
 

Il est résolu unanimement de procéder à l'embauche de Madame Gabrielle 
Provost au poste de coordonnatrice du camp de jour comme salariée étudiante, 
débutant le 30 juin 2026 jusqu'au 17 août 2026 selon un horaire de 40 h semaine 
selon les conditions de la convention collective en vigueur depuis le 1er mai 
2021. Elle pourra également être appeler à faire des heures selon les besoins 
de préparations et de formation pour le camp de jour, sur entente avec 
l'employée, avant la date de début.                                                           Adoptée
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2026-05-1962  7.2.   ENGAGEMENT ANIMATRICES DE CAMP DE JOUR - ÉTÉ 2026 
 

Il est résolu unanimement de procéder à l'embauche de mesdames Alicia Fortin, 
Zoé Plante et Dahlia Trépanier au poste d'animatrice de camp de jour comme 
salariées étudiantes, débutant le 30 juin 2026 jusqu'au 14 août 2026 selon un 
horaire de travail de 40 h par semaine, selon les conditions de la convention 
collective en vigueur depuis le 1er mai 2021. 

Adoptée

 
2026-05-1963  7.3.   APPROBATION ET AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE DE 

PARTENARIAT (2026-2028) AVEC LE CLUB OPTIMISTE ST-ANICET INC. 
 

ATTENDU que le Festival du maïs est une activité d'envergure dans la 
municipalité; 

ATTENDU QUE le Club Optimiste St-Anicet Inc. est l'organisateur officiel du 
Festival; 

ATTENDU que la Municipalité souhaite soutenir le Festival et les activités 
communautaires du Club par un partenariat formel; 

ATTENDU que la durée de l'entente est de trois (3) ans, couvrant les années 
2026, 2027 et 2028; 

ATTENDU que la contribution financière annuelle est fixée à 10 000 $; 

ATTENDU que les membres du conseil ont pris connaissance du projet d'entente 
transmis le 7 avril 2026; 

Il est résolu unanimement :  

 D'APPROUVER les termes de l'entente de partenariat d'une durée de 
trois (3) ans entre la Municipalité de Saint-Anicet et le Club Optimiste St-
Anicet Inc.; 

 D'AUTORISER la mairesse, Mme Sylvie Tourangeau, et le directeur 
général, M. Denis Lévesque, à signer ladite entente pour et au nom de la 
Municipalité de Saint-Anicet 

 D'AUTORISER le versement de la contribution financière annuelle de 10 
000 $ selon les modalités prévues au contrat. 

Adoptée

 
2026-05-1964  7.4.   DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE ÉCOLE DES JEUNES-RIVERAINS 
 

Il est résolu unanimement d'accorder une aide financière de 620,84 $ à l'École 
Des Jeunes-Riverains afin d'acheter de l'équipement pour la fête de fin d'année 
des élèves qui aura lieu en juin 2026. 

Adoptée

 
2026-05-1965  7.5.   HORAIRE ESTIVAL 2026 DE LA BIBLIOTHÈQUE 
 

Il est résolu unanimement d'accepter l'horaire estival 2026 à la bibliothèque 
Marcel-Sévigny pour le service à la clientèle :  
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Du 29 juin au 29 août 2026 :  

Dimanche et Lundi : Fermé  
Mardi : 13 h à 16 h et 17 h à 20 h  
Mercredi : 9 h 30 à 12 h et 13 h à 17 h  
Jeudi : 13 h à 17 h 
Vendredi : 13 h à 16 h 
Samedi : 9 h 30 à 12 h 

Le total des heures d'ouverture à la clientèle est de 22 heures. 

Adoptée

  
8.   AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

  
8.1.   DEMANDE D'AUTORISATION À LA COMMISSION DE PROTECTION DU 

TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC (CPTAQ) 

Reporté

 
2026-05-1966  8.2.   DÉROGATION MINEURE 2026-0007 - 2046, 97E RUE 
 

CONSIDÉRANT que la demande de dérogation mineure vise à permettre la 
construction d'un garage détaché dont la hauteur dépasserait celle du 
bâtiment principal de 1,68 mètre (5,51 pieds), soit une hauteur projetée de 
6,86 mètres au lieu d'une hauteur maximale équivalente à celle du bâtiment 
principal, soit 5,18 mètres, comme prévu à l'article 7.15, point 4 du règlement 
de zonage no 585; 

CONSIDÉRANT que l'immeuble visé est situé au 2046, 97e Rue, sur le lot 4 
672 435 du cadastre du Québec, dans la zone V-7; 

CONSIDÉRANT que la demande a été déposée avant la réalisation des 
travaux et qu'elle porte sur une disposition du règlement de zonage pouvant 
faire l'objet d'une dérogation mineure; 

CONSIDÉRANT que le demandeur invoque le besoin d'une hauteur 
supplémentaire afin d'y entreposer un bateau et d'obtenir davantage de 
rangement; 

CONSIDÉRANT que le demandeur mentionne également que le projet ne 
nuirait pas à l'ensoleillement ni à la vue des voisins et qu'un projet de 
rehaussement du chalet de 1,2 mètre est envisagé; 

CONSIDÉRANT que l'objet de la dérogation mineure est conforme au plan 
d'urbanisme; 

CONSIDÉRANT que l'application du règlement cause un préjudice sérieux 
au demandeur; 

CONSIDÉRANT que la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la 
jouissance, par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de 
propriété; 

CONSIDÉRANT que la dérogation mineure n'a pas pour effet d'aggraver les 
risques en sécurité publique ni en matière de santé publique, ne porte pas 
atteinte à la qualité de l'environnement ni au bien-être général; 
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CONSIDÉRANT que la dérogation possède un caractère mineur; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) recommande 
au conseil municipal d'accepter la demande, telle que déposée;  

Il est résolu unanimement d'accepter la demande de dérogation mineure 
2026-0007, telle que déposée, soit d'autoriser la construction d'un garage 
détaché d'une hauteur de 6,86 mètres, excédant de 1,68 mètre la hauteur du 
bâtiment principal, le tout pour l'immeuble situé au 2046, 97e Rue, sur le lot 
4 672 435. 

La résolution devient caduque 18 mois après son adoption si l'objet de la 
dérogation n'est pas réalisé ou n'est pas en voie de réalisation. 

Adoptée

 
2026-05-1967  8.3.   DÉROGATION MINEURE 2026-0008 — 4710, RUE HART 
 

CONSIDÉRANT que la demande vise à permettre la construction d'une nouvelle 
bâtiment principal résidentiel en autorisant : 

 La construction d'un nouveau bâtiment principal résidentiel comprenant 
un garage intégré ET un garage attenant, alors que la réglementation ne 
permet qu'un (1) garage intégré ou attenant au bâtiment principal et un 
garage détaché; 

 L'implantation du garage attenant en cours avant, alors que la 
réglementation prévoit que ce type de garage doit être situé en cours 
latérale ou en cours arrière; 

 La construction d'une toiture plate sur le garage attenant, alors que la 
toiture plate n'est permise que si le toit du bâtiment principal est plat, tel 
que prévu à l'article 7.14 du Règlement de zonage no 585; 

CONSIDÉRANT que l'immeuble visé est situé au 4710, rue Hart, sur le lot 6 338 
934 du cadastre du Québec, dans la zone V-4; 

CONSIDÉRANT que la demande a été déposée avant la réalisation des travaux 
et qu'elle porte sur des dispositions du règlement de zonage pouvant faire l'objet 
d'une dérogation mineure; 

CONSIDÉRANT que la résidence existante comporte un garage attenant dans 
la cour avant et un garage détaché en cour arrière; 

CONSIDÉRANT que la superficie combinée des deux garages projetés, 
rattachés à la maison projetée, respecte la superficie maximale de 85% de la 
superficie habitable au sol du bâtiment principal; 

CONSIDÉRANT que la superficie du garage projeté ne peut être implantée dans 
la marge latérale sans compromettre l'accès à la cour arrière; 

CONSIDÉRANT que l'objet de la dérogation mineure est conforme aux objectifs 
du plan d'urbanisme; 

CONSIDÉRANT que l'application du règlement cause un préjudice sérieux au 
demandeur en limitant l'aménagement de son terrain; 

CONSIDÉRANT que la dérogation mineure n'a pas pour effet d'aggraver les 
risques en matière de sécurité ou de santé publiques, et qu'elle ne porte pas 
atteinte à la qualité de l'environnement ni au bien-être général; 
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CONSIDÉRANT que la dérogation mineure ne porte pas atteinte à la jouissance, 
par les propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété, 
l'emplacement projeté minimisant l'impact visuel; 

CONSIDÉRANT que la dérogation possède un caractère mineur au regard de 
l'ensemble des normes applicables; 

CONSIDÉRANT que le comité consultatif d'urbanisme (CCU) recommande au 
conseil municipal d'accepter la demande telle que déposée; 

IL EST RÉSOLU à l'unanimité d'accepter la demande de dérogation mineure 
2026-0008 telle que déposée, soit de permettre la construction d'un nouveau 
bâtiment principal résidentiel comprenant un garage intégré et un garage 
attenant, ce dernier étant implanté en cours avant et muni d'une toiture plate.
 
La résolution devient caduque 18 mois après son adoption si l'objet de la 
dérogation n'est pas réalisé ou n'est pas en voie de réalisation. 

Adoptée

  
9.   TRAVAUX PUBLICS  

 
2026-05-1968  9.1.   ENGAGEMENT D'UN JOURNALIER III SALARIÉ SAISONNIER - FIN DE 

PÉRIODE DE PROBATION 
 

Il est résolu unanimement de mettre fin à la période de probation de Monsieur 
Jérémy Cuerrier et de le confirmer au poste de Journalier Ill saisonnier et ce 
selon les conditions de la convention collective en vigueur depuis le 1er mai 
2021.  

Adoptée

 
2026-05-1969  9.2.   CONTRAT DE GRÉ À GRÉ - BALAYAGE DES RUES 2026 
 

ATTENDU que la municipalité doit procéder annuellement au balayage printanier 
des rues pour les secteurs du Village de Saint-Anicet, du Village de Cazaville, 
du secteur Trépanier ainsi que diverses intersections sur l'ensemble du territoire;

ATTENDU que la municipalité a reçu une soumission des Entreprises Marc 
Guindon inc. au tarif de 138 $ / heure pour un minimum de 40 heures de travail; 

ATTENDU que ce tarif représente une augmentation par rapport à l'année 
précédente, mais demeure nécessaire pour le maintien de la qualité des services 
aux citoyens; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement d'accepter la soumission de 
l'entreprise Marc Guindon inc. pour le balayage des rues 2026 au tarif de 138 $ 
/ heure, pour un minimum de 40 heures, représentant un montant approximatif 
de 5 520 $ taxes applicables en sus. Il est entendu que les travaux sont prévus 
pour la fin du mois de mai 2026 et que le directeur général et greffier-trésorier 
est autorisé à signer tout document relatif à ce contrat. 

Adoptée

 
2026-05-1970  9.3.   RÉSULTAT DE DEMANDE DE PRIX - MARQUAGE ROUTIER 2026 
 

ATTENDU que la Municipalité a procédé à une demande de prix auprès de six 
(6) entreprises spécialisées afin d'obtenir des soumissions pour la réalisation de 
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travaux de marquage horizontal sur le réseau routier municipal pour l'année 
2026; 

ATTENDU que le projet inclut le traçage de lignes jaunes (79,80 km) et blanches 
(2,20 km), le marquage de quatre (4) sites de stationnement, les pictogrammes 
pour mobilité réduite ainsi que les passages pour piétons; 

ATTENDU que les entreprises spécialisées invitées à soumissionner sont Ligne 
Dynamique 2005, Lignes MD, Maître Traceur, Marquage Sud-Ouest, Marquage 
Traçage Québec et Traçage Rive-Sud; 

ATTENDU que le conseil municipal a pris connaissance des soumissions reçues 
et de l'analyse comparative effectuée : 

NOM                                          Prix (avant taxes) 

Marquage Traçage Québec         27 073 $  
Traçage Rive-Sud                       31 925 $  
Marquage Sud-Ouest                  28 054 $ 

ATTENDU que la compagnie Marquage Traçage Québec a présenté la 
soumission conforme la plus avantageuse pour la municipalité au montant de 27 
073 $ (taxes applicables en sus); 

ATTENDU que les travaux sont prévus pour être réalisés entre la fin mai et le 
début juin 2026; 

IL EST RÉSOLU UNANIMEMENT : 

 D'ACCEPTER la soumission déposée par la compagnie Marquage 
Traçage Québec au montant de 27 073 $, taxes applicables en 
sus, pour les travaux de marquage routier 2026 sur le territoire de 
la municipalité; 

 D'AUTORISER le directeur général et greffier-trésorier, Monsieur 
Denis Lévesque, à signer, pour et au nom de la municipalité de 
Saint-Anicet, tout document nécessaire à la réalisation de ce 
mandat. 

Adoptée

 
2026-05-1971  9.4.   CONTRAT DE LOCATION DE TRACTEUR 2026 - FERME FRANÇOIS 

PAQUIN & FILS S.E.N.C. 
 

ATTENDU que la municipalité procède annuellement à la coupe de la végétation 
en bordure des chemins municipaux et qu'elle doit louer un tracteur pour 
l'installation de ses équipements de fauchage; 

ATTENDU que la municipalité a reçu une soumission de l'entreprise Ferme 
François Paquin & fils S.E.N.C. pour la location d'un tracteur John Deere 6110M;

ATTENDU que le tarif proposé est de 34 $ / heure pour un minimum de 250 
heures; 

EN CONSÉQUENCE, il est résolu unanimement d'autoriser la signature du 
contrat de location de tracteur avec l'entreprise Ferme François Paquin & fils 
S.E.N.C. pour la saison 2026, au coût de 34 $/heure, pour un minimum de 250 
heures, représentant un montant approximatif de 8 500,00 $ taxes applicables 
en sus. La mairesse et le directeur général et greffier-trésorier sont autorisés à 
signer ledit contrat.                                                                                   Adoptée 
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2026-05-1972  9.5.   ACQUISITION D'UN ÉPANDEUR D'ABRASIF ET DE CHLORURE DE 

CALCIUM 
 

ATTENDU que la Municipalité de Saint-Anicet souhaite faire l'acquisition d'un 
épandeur d'abrasif et de chlorure de calcium afin d'améliorer l'efficacité des 
interventions d'entretien du réseau routier, tant en période estivale qu'hivernale; 

ATTENDU que cet équipement est destiné à être installé sur l'unité 4-16 (camion 
de type « pick-up » avec benne basculante) ; 

ATTENDU que cette dépense est dûment prévue au Plan triennal 
d'immobilisations (PTI) de la Municipalité pour l'année 2026 ; 

ATTENDU que la Municipalité a reçu une soumission de l'entreprise Super 
Hydraulique Inc. répondant aux spécifications techniques requises pour un 
modèle Tempest Inox de 2,2 verges cubes ; 

ATTENDU que le montant de la soumission est inférieur au budget initialement 
autorisé de 28 000 $ ; 

Il est résolu unanimement : 

 D'ACCEPTER la soumission de l'entreprise Super Hydraulique Inc. 
(numéro 44), datée du 30 mars 2026, pour l'achat et l'installation d'un 
épandeur Tempest Inox 2.2V au montant de 11 526 $, taxes applicables 
en sus ; 

 D'IMPUTER cette dépense selon les modalités prévues au Plan triennal 
d'immobilisations ; 

 D'AUTORISER la direction générale à signer tous les documents 
nécessaires pour donner suite à cet achat. 

Adoptée

 
2026-05-1973  9.6.   OCTROI DE MANDAT - CONSTRUCTION D'UN ABRI PERMANENT (PHASE 

1 : PIEUX D'ANCRAGE) 
 

ATTENDU que durant l'hiver dernier, l'abri temporaire protégeant la porte du 
garage municipal a été lourdement endommagé par les conditions climatiques, 
compromettant l'accès sécurisé et l'intégrité du bâtiment; 

ATTENDU que  la Municipalité souhaite résoudre cette problématique de façon 
permanente par la construction d'une structure fixe afin d'éliminer les coûts 
récurrents de remplacement et de réduire la main-d'oeuvre interne; 

ATTENDU que le projet global est divisé en deux tâches distinctes et que la mise 
en place des fondations constitue la phase préliminaire obligatoire; 

ATTENDU que l'entreprise Carrier Excavation a soumis l'offre de services no 
2612 en date du 23 avril 2026 pour l'installation de 14 pieux d'ancrage galvanisés 
avec supports en U; 

ATTENDU que le coût de cette première phase s'élève à 6 848,78 $, taxes 
applicables en sus; 

IL EST RÉSOLU UNANIMEMENT : 

 D'ACCEPTER l'offre de services no 2612 de Carrier Excavation pour 
l'installation des pieux d'ancrage au montant de 6 848,78 $, plus les 
taxes. 

 DE STIPULER que les travaux de la Phase 1 (pieux) doivent être 
entièrement complétés et validés avant le début de la Phase 2 (structure).
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 D'AUTORISER Monsieur Gabriel Trevino, directeur des travaux publics, 
à signer l'offre de services et les documents afférents. 

Adoptée

 
2026-05-1974  9.7.   OCTROI DE MANDAT - CONSTRUCTION D'UN ABRI PERMANENT (PHASE 

2 : STRUCTURE ET TOITURE) 
 

ATTENDU que le conseil municipal a autorisé par résolution distincte la Phase 
1 des travaux visant la protection de la porte du garage municipal; 

ATTENDU que la Phase 2 consiste en la construction d'une structure 
permanente avec murs et toiture en tôle galvanisée d'une longueur 
approximative de 13 mètres; 

ATTENDU que l'entreprise Toiture & Rénovation D'Aoust (9140-5530 Québec 
inc.) a soumis une offre de services pour la fabrication et l'installation de ladite 
structure; 

ATTENDU que le coût de cette seconde phase s'élève à 22 085 $, taxes 
applicables en sus; 

IL EST RÉSOLU UNANIMEMENT : 

 D'ACCEPTER l'offre de services de Toiture & Rénovation D'Aoust pour 
la construction de l'abri au montant de 22 085 $, plus les taxes. 

 D'ÉTABLIR que l'octroi de ce mandat est conditionnel à la complétion 
conforme de la Phase 1 (pieux d'ancrage) par un fournisseur différent et 
indépendant;. 

 D'AUTORISER Monsieur Gabriel Trevino, directeur des travaux publics, 
à signer l'offre de services et l'entente correspondante. 

Adoptée

  
10.   SERVICE SÉCURITÉ INCENDIE 

  
10.1.   DÉPÔT DU RAPPORT DU SERVICE DE SÉCURITE INCENDIE  

 
Le secrétaire d'assemblée dépose le rapport du Service de sécurité incendie 
pour le mois d'avril 2026. 

  
11.   PÉRIODE DE QUESTIONS ORALES 

 
Début :             20 h 23                Fin :  20 h 29 

  
12.   PÉRIODE DE QUESTIONS ÉCRITES 

NIL 

  
13.   VARIA 
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14.   TOUR DE TABLE 

  
15.   CLÔTURE DE L'ASSEMBLÉE 

 
L'ordre du jour étant épuisé, la présidente d'assemblée déclare la clôture de 
l'assemblée. Il est 20 h 41. 

 

  

 

      

Sylvie Tourangeau 
Mairesse 

  
Denis Lévesque 
Directeur général et Greffier-
trésorier 

  

Je, Sylvie Tourangeau, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à 
la signature par moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens de l'article 142 
(2) du Code municipal. 

  
 


